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Guerre aux pauvres

3	 POINT FORT – Remplie d’une 
hargne revancharde, la majorité de 
droite a imposé le démontage des salaires 
minimums cantonaux qui profitent aux 
plus précaires. Le référendum contre 
cette attaque est dans les starting-blocks.

La LEg a 30 ans

5	 ENJEUX – Fruit de la première 
grève des femmes de 1991, la Loi 
sur l’égalité est en vigueur depuis le  
1er juillet 1996. L’occasion de revenir 
sur les avancées apportées par cette loi, 
mais aussi sur ses insuffisances.

Virage répressif

6-7	 INTERVIEW – Ancien juge 
des mineur-e-s et ancien président du 
Comité des droits de l’enfant de l’ONU, 
Jean Zermatten se mobilise contre les 
attaques parlementaires qui visent à 
durcir le droit pénal des mineur-e-s. 

Jean Ziegler

12	 NOTRE MONDE – La 
disparition de Jean Ziegler nous prive 
d’une voix irremplaçable, mais ses écrits 
continueront d’armer celles et ceux qui 
refusent cet «ordre cannibale» qu’il a 
inlassablement dénoncé. Hommage.

G7 : 
droit de manifester réprimé
Malgré un dispositif policier dissuasif, plus de 30  000 personnes ont manifesté leur opposition au G7 
dans un climat pacifique et joyeux. La réaction policière disproportionnée est une atteinte aux droits 
démocratiques. EN PAGE 4



	 services PUBLICS . 26 juin 20262 . EN MOUVEMENT

cette voie, sa prochaine initiative a déjà 
abouti et va bientôt occuper la scène po-
litique; elle s’intitule «Stop aux abus de 
l’asile! (initiative pour la protection des 
frontières)», tout un programme. 
Sur un plan plus global, quelques déci-
sions politiques prises dans les cinq jours 
qui ont suivi la votation sur l’initiative 
de l’UDC montrent on ne peut plus 
clairement l’accélération de l’offensive 
autoritaire menée par le patronat et ses 
représentant-e-s.

Asile: une majorité PLR-UDC-Le Centre 
au Conseil des États impose plusieurs mo-
tions durcissant une politique d’asile dont 
le démontage est pourtant bien avancé.
Retraites: fin du feuilleton du finance-
ment de la 13e rente AVS. Le PLR et l’UDC 
font une démonstration de force en reje-
tant tout relèvement des cotisations sa-
lariales (même de 0,2%!) et en imposant 
un financement basé uniquement sur 
une hausse de la taxe antisociale qu’est 

la TVA – impôt sur la consommation, elle 
pèse proportionnellement plus sur les bas 
revenus que sur ceux des possédant-e-s 
dont une partie échappe à la consomma-
tion pour être placée –, qui ne couvrira 
par ailleurs qu’une moitié des coûts esti-
més pour la 13e rente. La tonalité revan-
charde est évidente: il s’agit de «punir» 
la population d’avoir, pour la première 
fois, accepté d’augmenter des presta-
tions sociales contre l’avis de la majorité 
bourgeoise. Comme une augmentation 

de la TVA implique un vote populaire, 
l’Union syndicale suisse décidera à la fin 
de l’été de sa position. Du côté patronal, 
l’exigence d’un relèvement de l’âge de la 
retraite est rappelée avec toujours plus 
d’impatience. 
Salaires: la motion Ettlin éliminant les 
salaires minimaux cantonaux en faisant 
primer les salaires inférieurs des Conven-
tions collectives de travail (CCT) éten-
dues est acceptée par le Parlement et 

I l faut sans la moindre hésitation se 
réjouir du rejet de l’initiative xéno-
phobe de l’UDC «Pas de Suisse à  

10 millions!» par presque 55% des voix 
des votant-e-s, donc sans compter le quart 
de la population privée du droit de se pro-
noncer. Le rejet de ce texte dangereux 
est une très bonne nouvelle politique, la 
proportion de personnes l’ayant accepté 
restant préoccupante. Malgré cette dé-
faite, l’UDC a sans doute pu bénéficier 
de cette campagne. D’une part, cela lui a 
permis d’apparaître comme un parti d’op-
position – alors qu’il s’agit du premier 
parti du pays – en apparaissant dans le 
rôle qu’elle affectionne de «seule contre 
tous», en quoi les campagnes jumelles des 
sites non-chaos.ch (milieux bourgeois)  
chaos-non.ch (gauche) l’ont par ailleurs  
bien aidée. Cette campagne lui a permis, 
d’autre part, de mettre une nouvelle fois 
au cœur des débats politiques la question 
de l’immigration – nous votons sur cela 
tous les 20 mois en moyenne. C’est une 
des recettes de son succès et elle ne se 
prive pas de tirer sur cette ficelle empoi-
sonnée. L’UDC va donc poursuivre sur 

L’après « 10 millions »
Éditorial

représente une violente attaque contre 
les conditions de vie des plus précaires 
(voir en page 3). 
L’énumération n’est pas exhaustive. Nul 
besoin de rappeler que, sur tous ces su-
jets, l’UDC n’est de loin pas «seule contre 
tous», mais bien davantage à la pointe de 
l’offensive patronale menée contre la majo-
rité populaire. Et c’est bien cette politique, 
qui se déploie avec toujours plus de brutali-
té – et dont participe la répression policière 
contre les NOG7 –, qu’il faut combattre.
Mettre un cran d’arrêt aux attaques pa-
tronales est proprement vital pour la ma-
jorité de la population. Cela ne peut que 
passer par la mobilisation la plus large, à 
l’image des manifestant-e-s joyeux-euses 
et déterminé-e-s contre le G7. La cam-
pagne pour la défense des salaires mini-
maux peut servir de point de départ à 
une contre-offensive qui en appelle à la 
mise en mouvement des salarié-e-s pour 
défendre leur dignité et qui rappelle en 
actes que le droit de s’organiser et de 
manifester est un droit social et démocra-
tique élémentaire qui ne s’use que quand 
on ne s’en sert pas. ◼

L’image de Valdemar Verissimo
Lausanne, le 13 juin 2026. Avancée d’un jour en raison de la manifestation NOG7 du 14 juin, la manifestation de la Grève féministe a réuni plus de  
10 000 manifestant-e-s déterminé-e-s.
La double mobilisation du week-end n’a ainsi pas découragé les militant-e-s, bien au contraire, démontrant à nouveau que les luttes pour l’émancipation se renforcent les unes les autres.

ACCÉLÉRATION DE L’OFFENSIVE AUTORITAIRE

ALEXANDRE 
MARTINS . RÉDACTEUR
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Hargne patronale

SUISSE . La motion Ettlin adoptée par les Chambres fédérales représente une attaque frontale contre les salaires minimums 
dont bénéficient les plus précarisé-e-s. Le référendum sera lancé le 30 juin prochain, commandez des cartes de signatures 
dès maintenant à l’aide du code QR 1!

C inq jours à peine après le refus de 
l’initiative de l’UDC «Pas de Suisse à 
10 millions!», le Parlement a accep-

té la motion Ettlin qui révise la Loi sur 
l’extension des Conventions collectives 
de travail (LECCT) pour faire primer les 
salaires inférieurs des Conventions collec-
tives de travail de force obligatoire 2 sur 
les salaires minimums cantonaux ou com-
munaux. Cette révision vient couronner 
l’activisme patronal forcené contre les sa-
laires minimums fait de recours juridiques 
en série 3 – tous défaits par les tribunaux 
–, de multiplications d’exceptions et d’in-
terventions parlementaires. 

CCT, LOI ET DIGNITÉ. Certains cantons 
ayant introduit un salaire minimum (Jura, 
Tessin et Bâle-Campagne) ont prévu que 
les salaires des CCT de force obligatoire 
priment sur le salaire minimum cantonal 
lorsqu’il leur est supérieur. Ce n’est pas 
le cas des cantons de Neuchâtel et de 
Genève, ce qui n’est que justifié puisque 
le principe du salaire minimum est de 
garantir un revenu devant éviter d’être 
contraint-e de recourir à l’aide sociale, et 
cela, que la branche d’activité soit dotée 
d’une CCT étendue ou non. D’ailleurs, le 
Grand Conseil tessinois vient de décider 
de modifier sa loi pour abolir progressive-
ment les dérogations accordées aux CCT 
dès le 1er janvier 2027. Une initiative 
populaire allant dans le même sens a été 
lancée dans le Jura, alors que plusieurs 
cantons et/ou communes doivent voter 
prochainement sur des initiatives propo-
sant d’introduire des salaires minimums 
sans dérogation pour les secteurs avec 
CCT. Au mépris des principes juridiques 
helvétiques (voir encadré de droite), la 
révision de la LECCT votée le 19 juin 
vient leur couper l’herbe sous le pied en 
prévoyant que les salaires des CCT éten-
dues priment sur les salaires minimums 
qui leur sont supérieurs. 

SALAIRES DE MISÈRE. Il s’agit ainsi de pri-
ver les salarié-e-s soumis-es à une CCT de 
force obligatoire de la possibilité de dispo-
ser d’un salaire qui se situe à un niveau 
pourtant loin d’être luxueux. Rappelons 
ainsi que l’on considère comme des «bas 
salaires» les salaires inférieurs à 66% du 
salaire médian. Or, les salaires minimaux 
en vigueur à Neuchâtel et Genève se 
montent à moins de 55% des salaires mé-
dians cantonaux (60% si on ne considère 
que le secteur privé). Il ne s’agit ainsi ni 
plus ni moins que d’interdire les salaires 
de misère, une simple affaire de dignité 
élémentaire. Or, selon la majorité bour-
geoise, les salarié-e-s soumis-es à une 
CCT de force obligatoire ne devraient 
pas avoir droit à la dignité. Si on songe 
que la motion Ettlin, à l’origine de cette 
attaque, s’intitule «Protéger le partenariat 
social contre les ingérences discutables», 
on devrait en apprendre beaucoup sur la 
conception patronale de cette notion. 

«DROITS ACQUIS», VRAIMENT? Les parti-
san-e-s, le cœur sur la main, assurent avoir 
prévu des dispositions de garantie des droits 

Repérage

ENJEUX FÉMINISTES
L’attaque contre les salaires minimums touche 
particulièrement les femmes car elles sont majoritaires 
parmi les bas salaires, en raison à la fois des inégalités 
salariales et de la dévalorisation systémique des métiers 
féminisés, notamment ceux du care, en particulier le 
secteur santé-social où travaille une femme sur quatre. 
En 2024, une femme sur six percevait un bas salaire 
contre un homme sur onze et l’OFS estime que 60% des 
personnes qui touchent un bas salaire sont des femmes. 
Mais, grâce aux campagnes successives sur l’égalité et 
le salaire minimum, la part de travailleuses percevant 
un bas salaire a diminué, passant de 20% en 2008 à 
16% en 2024, alors que le taux de bas salaires chez 
les travailleurs est passé de 7% à 9%. Mieux, dans 
les cantons qui ont introduit un salaire minimum, 
on constate une nette amélioration des revenus, 
particulièrement des femmes. À Genève, l’augmentation 
a pu se monter jusqu’à 1000 francs par mois dans des 
secteurs comme la coiffure ou l’accueil familial. 
Cette hausse des salaires est réjouissante, mais doit être 
tempérée. En effet, la majorité des femmes travaillent à 
temps partiel, souvent pour assurer les tâches familiales, 
mais aussi car le temps partiel leur est imposé. Dès lors, 
l’effet du salaire minimum peut être limité lorsque le 
taux d’activité est réduit. Cette inégalité est un point 
aveugle des politiques du salaire minimum. Ainsi, à 
Genève, dans l’hôtellerie-restauration, on a observé 
depuis l’introduction du salaire minimum une hausse 
du salaire horaire, une hausse de l’emploi féminin, mais 
aussi une hausse des temps partiels. 
D’un point de vue féministe, il faut combattre avec 
détermination la motion Ettlin qui stoppe net l’évolution 
positive amorcée par les campagnes et l’introduction 
des salaires minimums cantonaux. Il faut au contraire 
œuvrer pour compléter le dispositif de protection des 
salaires avec des mesures pour valoriser les métiers 
féminisés et pour réduire le temps de travail afin d’éviter 
le piège du temps partiel et de la pauvreté laborieuse. ◼

Sur le vif

LE MONDE À L’ENVERS
Signe supplémentaire de la hargne 
de la droite et du patronat, la motion 
Ettlin (révision de la LECCT) renverse 
plusieurs principes de base de l’ordre 
juridique et helvétique.
Tout d’abord, le texte adopté s’assoit 
sur les votes démocratiques et le 
principe de souveraineté populaire. 
Les salaires minimums existants 
ont en effet été adoptés à l’issue 
de votations que la révision vient 
maintenant contredire de manière 
antidémocratique. De même, 
l’ensemble des projets qui devraient 
être soumis au vote populaire (cantons 
du Valais et du Jura, communes de 
Bienne, Berne et Schaffhouse) se 
verraient vidés de leur contenu avant 
même que la population ait pu se 
prononcer! 
Ensuite, les principes de répartition 
des tâches entre cantons et 
Confédération prévus par le système 
fédéraliste – qui est historiquement 
une arme ayant permis de fragmenter 
les forces du mouvement ouvrier 
– sont renversés. En effet, on le 
sait à la suite des multiples recours 
que les opposant-e-s aux salaires 
minimums ont intentés, les cantons 
ont la compétence constitutionnelle 
de mettre sur pied des mesures de 
politique sociale afin de lutter contre 
la pauvreté. La révision inverse les 
choses en interdisant finalement aux 
cantons de lutter contre la pauvreté 
des personnes soumises à une CCT de 
force obligatoire, qui reste un contrat 
privé conclu entre une ou plusieurs 
associations patronales  
et un ou plusieurs syndicats.
Cela mène à un autre principe 
constitutif de l’ordre juridique qui 
est transgressé, à savoir celui de la 
supériorité du droit public émanant des 
autorités politiques sur le droit privé 
des contrats. La révision considère en 
effet qu’un contrat peut s’imposer à la 
loi. Il en résulte ainsi un nouveau rôle 
confié aux CCT. Dans la conception 
traditionnelle, les CCT avaient pour 
but d’améliorer les dispositions légales 
minimales. Avec cette révision, et avec 
ce qui est prévu dans la Loi fédérale 
sur les conditions de travail dans les 
soins infirmiers (LCSTI) supposée 
concrétiser l’initiative pour des soins 
infirmiers forts, les CCT permettent de 
péjorer les conditions fixées par la loi. 
Ainsi, d’outil de protection contre le 
dumping salarial, les CCT pourraient 
devenir des outils de dumping. C’est 
d’autant plus problématique que 
les mesures de protection liées aux 
Bilatérales III prévoient de faciliter 
le passage à une CCT de force 
obligatoire…  ◼

acquis pour éviter des baisses de salaire, 
notamment dans les cantons de Genève et 
Neuchâtel. Si la révision prévoit bien des 
exceptions dans les cantons et communes 
où des salaires minimaux existent, elle im-
pose néanmoins deux régimes de salaire 
minimum. En effet, en vertu du principe 
de gel des salaires cantonaux, un-e travail-
leur-euse soumis-e à une CCT de force obli-
gatoire dans le canton de Genève continue-
rait certes à percevoir le salaire minimum 
cantonal, mais celui-ci ne serait pas adapté 
à l’inflation, contrairement à celui d’un-e  
travailleur-euse bénéficiant du salaire mi-
nimum mais actif-ve dans un secteur sans 
CCT de force obligatoire. 

UNE AFFAIRE DE PRINCIPE. La hargne dé-
ployée par le patronat pour défendre des 
salaires de misère ne peut se comprendre 
que comme une affaire de domination 
de classe. Quand bien même les salaires 
minimaux se situent à un niveau relative-
ment modeste, ils représentent une ingé-
rence politique insupportable pour le pa-
tronat dans la politique salariale. Il s’agit 
ainsi d’une affaire de maintien de domi-
nation, et donc de principe. Nous devons 
leur opposer nos principes de défense de 
la dignité des salarié-e-s, cela commence 
par la signature du référendum qui sera 
lancé le 30 juin! ◼

1  Voir également le site de campagne du 
SSP: www.ssp-vpod.ch/referendum-ettlin
2  Il s’agit des CCT dont la validité est 
étendue par décision politique à l’en-
semble d’une branche, on parle aussi de 
«CCT étendues». 
3  Une «Alliance pour le renforcement 
du partenariat social» a même été créée 
à cet effet en 2019 par 29 associations 
patronales. Voir l’ouvrage collectif codi-
rigé par Marlene Carvalhosa Barbosa et 
Alessandro Pelizzari, Le prix de la digni-
té, Éditions HETSL, 2026. Une version 
online est disponible: www.hetsl.ch/
laress/publications/detail/publication/
le-prix-de-la-dignite 

SERVICES PUBLICS
LÉA ZIEGLER . PHOTO
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GENÈVE  OFFICE MÉDICO-PÉDAGOGIQUEVAUD  SECTEUR DE L’ENFANCE

VAUD  MATERNITÉ DU CHUV

G7  VIOLENCES D’ÉTAT ET ATTEINTES AUX DROITS DÉMOCRATIQUES

◼	 la revalorisation des salaires des 
éducateurs-trices spécialisé-e-s, des assis-
tant-e-s sociaux-ales et des ASE;
◼	 l’octroi et la stabilisation d’en-
viron 60 postes équivalents temps plein 
(ETP) pour le personnel enseignant et 
éducatif et d’environ 12 ETP pour le per-
sonnel thérapeutique et associé!
En presque trois ans, le personnel de l’OMP 
a tenté différentes stratégies pour garantir 
des conditions dignes et nécessaires à l’oc-
troi des prestations promises par le départe-
ment: il a participé à un groupe de travail 
sur l’organisation du temps de travail des 
éducateurs-trices, rédigé une contre-direc-
tive argumentée qui n’a même pas été re-
çue, élaboré un outil permettant de comp-
tabiliser le temps réellement consacré à 
chaque tâche, puis entrepris des actions de 
protestations, organisé des rassemblements, 
des manifestations et, enfin, la grève. Mais 
il essuie systématiquement un refus brutal 
d’entrée en matière de la direction générale 
et de la conseillère d’État de tutelle, Anne 
Hiltpold, sur ses demandes. Aujourd’hui, 
espérant trouver enfin le moyen de se faire 
entendre et l’ouverture de négociations ad 
hoc, le personnel de l’OMP a donc chanté, 
scandé des slogans et fait du bruit sous les 
fenêtres de son employeur. 
Finalement, les employé-e-s de l’OMP ap-
pellent les parents, les proches et les élèves, 
qui sont tous et toutes des partenaires indis-
pensables à une saine gestion de l’OMP, à se 
joindre à ses revendications car il s’agit de 
réclamer solidairement une éducation spé-
cialisée basée sur le respect de l’humain que 
seule une prise en charge individualisée des 
élèves permet. Une assemblée du personnel 
a été convoquée le 3 septembre pour définir 
la suite de la mobilisation! ◼

SSP . RÉGION GENÈVE
SIT

SPG

l’accueil en milieu familial, dans une 
structure pré- ou parascolaire ou dans un 
jardin d’enfants, peu importe le niveau de 
responsabilité ou la profession, peut rem-
plir ce sondage et nous faire part de son 
expérience.
Votre participation en tant que profes- 
sionnel-le-s de l’enfance est essentielle! 
Vous êtes les seul-e-s à avoir une image 
du terrain et des besoins! 
Vos réponses sont strictement anonymes 
et confidentielles. 
Les résultats généraux permettront de 
formuler des demandes précises au sujet 
des besoins dans l’enfance en matière 
d’inclusion! ◼

SSP . RÉGION VAUD

La direction a annoncé que ces personnes 
seraient engagées dès que possible. 
Ce qui est à gagner: obtenir 8,8 EPT au total 
pour la salle d’accouchement montre que 
la mobilisation paie. On peut revendiquer 
des renforts dans tous les secteurs de la 
maternité car les besoins existent partout.  
Organisons-nous pour demander le renfor-
cement des effectifs dans tous les services!
◼	 Salaires
Ce qui est acquis: le Conseil d’État a sup-
primé la classe 8, les nouvelles-aux col-
lègues seront donc tou-te-s engagé-e-s en 
classe 9 au minimum. Le CHUV doit aussi 
redéfinir des cahiers des charges pour les 
sages-femmes appelées «standard» (classe 
9) ou «spécialistes» (classe 10).
Ce qui est à gagner: nos revendications 
restent valables et doivent être défendues. 
Il faut une revalorisation de la fonction de 
sage-femme et de toutes les personnes 
exerçant au CHUV! Nous demandons à 
être partie prenante du processus de défi-
nition des nouveaux cahiers des charges 
et faire en sorte que plus personne ne soit 
en classe 9!
Continuons à nous mobiliser, à nous orga-
niser, à nous faire entendre!
Rejoignez le SSP – CHUV! ◼

COMITÉ CHUV  . SSP . RÉGION VAUD

Ce qui s’est passé le 14 juin à Genève est 
grave […]. Partout en Suisse, syndicats, as-
sociations de défense des droits humains 
et mouvements sociaux dénoncent des at-
teintes toujours plus nombreuses au droit 
de manifester: procédures d’autorisation 
pénibles, modifications de parcours de der-
nière minute, émoluments disproportion-
nés, dispositifs policiers menaçants, en-
cerclements, nasses, recours croissant à la 
force, fichage et poursuites judiciaires. […]
Devant nous se dessine un schéma qui se 
répète et qui s’aggrave. Les autorités ré-
pondent à la colère légitime et à l’expres-
sion démocratique par la surveillance, l’in-
timidation et la répression. Les personnes 
se rendant à des manifestations sont a prio-
ri considérées comme dangereuses et sont 
soumises à une répression préventive. Les 
organisateurs-trices sont criminalisé-e-s.
Pour le SSP, l’usage de la force contre des 
manifestant-e-s, le recours à des armes 
contre des civil-e-s, les pratiques d’en-
cerclement, de fichage et d’humiliation 
constituent des atteintes graves aux droits 
démocratiques fondamentaux. Le droit de 
s’opposer à des politiques antisociales, à 
des politiques de casse des services publics, 
à des logiques guerrières et de démantèle-
ment de nos acquis est aujourd’hui mis en 
danger.
À travers cette répression dans la rue, ce 
sont aussi nos droits syndicaux sur nos 
lieux de travail qui sont visés.
Parce que la démocratie ne s’arrête pas 
aux urnes et qu’elle s’exerce aussi dans 
l’espace public et sur les lieux de travail, 
nous dénonçons la violence policière, 
appelons tout-e-s celles et ceux qui ont à 
cœur la démocratie à s’insurger contre ces 
pratiques. Nous continuerons à nous mo-
biliser pour défendre le droit de s’organi-
ser, de s’exprimer, de manifester et de lut-
ter collectivement pour la justice sociale. 
Là où les autorités tenteront de nous faire 
taire, nous construirons la résistance.
Enfin, le Syndicat des services publics sou-
tient la demande de sa région Genève et 
de la Coalition NOG7, à savoir la démis-
sion de la conseillère d’État Kast et celle du 
procureur Jornot. ◼

SSP

M algré la chaleur, environ 200  
employé-e-s de l’Office médico- 
pédagogique se sont rassemblé-e-s le  

22 juin devant les bureaux de leur em-
ployeur. Comme le 28 mai, la moitié des 
sites de l’OMP étaient aujourd’hui en 
grève car la direction générale de l’OMP 
et le Conseil d’État refusent d’entrer en 
matière sur les demandes du personnel, 
qui restent toujours sans réponse. Le di-
recteur général de l’OMP, Éric Tamone, 
était d’ailleurs convié à une rencontre 
avec les grévistes mais a décliné l’invita-
tion, marquant encore une fois le refus de 
la direction d’écouter le personnel. Une 
satire de la rencontre a donc été jouée afin 
de donner un aperçu des réponses habi-
tuellement données aux représentant-e-s 
du personnel: déconnexion du terrain, pas 
de connaissances métiers, mépris et re-
cherche d’efficience au prix de la santé du 
personnel et de la qualité des prestations. 
Soutenu par le SSP, le SIT et la Société pé-
dagogique genevoise (SPG), le personnel de 
l’OMP se mobilise contre la volonté de la 
direction de l’Office de soumettre les presta-
tions en éducation spécialisée au seul dogme 
d’une efficience hors-sol. Il revendique: 
◼	 28  h/semaine maximum en 
présence des élèves sur les 46  h  45 tra-
vaillées par les éducateurs-trices spéciali-
sé-e-s à temps plein;
◼	 l’évaluation indépendante de 
la directive sur l’organisation du temps 
de travail des éducateurs-trices et un 
moyen de comptabiliser toutes les heures 
travaillées;
◼	 la prise en compte de 
l’encadrement des repas par les  
enseignant-e-s spécialisé-e-s comme du 
temps d’enseignement;
◼	 un cahier des charges et un cadre 
horaire qui respectent les exigences iden-
tifiées dans la résolution de l’assemblée du  
13 novembre 2023 pour les ASE;

L es professionnel-le-s du secteur de 
l’enfance jouent un rôle essentiel 
dans la société en assumant des mis-

sions éducatives, préventives et sociales 
auprès des enfants en âge pré- ou parasco-
laire. Depuis des années, l’inclusion fait 
partie des principes admis par toutes et 
tous et elle est également défendue par 
notre syndicat. 
Mais, concrètement, sur le terrain, 
comment se passe cette inclusion? 
Quels sont les moyens à disposition des  
professionnel-le-s? Tou-te-s les enfants 
sont-ils-elles accueilli-e-s dans de bonnes 
conditions, qu’ils-elles présentent des be-
soins éducatifs particuliers ou non? 
Aujourd’hui, nous souhaitons donner la 
parole aux professionnel-le-s directement 
concerné-e-s sur le terrain afin de faire re-
monter les enjeux concrets qui se posent 
en lien avec l’accompagnement des be-
soins éducatifs particuliers dans l’enfance.
Toute personne qui travaille dans le 
secteur de l’enfance, que ce soit dans 

L es sages-femmes du CHUV se mo-
bilisent depuis plusieurs mois pour 
alerter sur la crise de la maternité. 

Les premiers résultats de cette mobilisa-
tion sont arrivés dans ce mois de juin. La 
lutte paie, elle doit continuer!
◼	 Crise de la maternité et audit 
externe
Ce qui est acquis: le conseiller d’État Ro-
ger Nordmann et la direction générale 
ont annoncé les 8 et 9 juin qu’un audit 
externe de la maternité serait lancé après 
la pause d’été. Il concernera toute la ma-
ternité et devra prendre en compte plu-
sieurs aspects: personnel, organisation de 
la maternité, procédures, etc. 
Ce qui est à gagner: l’audit doit entendre 
les salarié-e-s de la maternité, qui sont les 
expert-e-s du terrain. Le personnel doit aus-
si avoir son mot à dire sur le périmètre de 
l’audit, les questions qui seront abordées, 
les problèmes sur les lieux de travail, etc.
◼	 Effectifs
Ce qui est acquis: la mobilisation des collè-
gues de la salle d’accouchement (trois lettres 
à la direction et une pétition largement si-
gnée sur le site du SSP) a porté ses premiers 
fruits. Mardi 9 juin, la direction générale a 
annoncé la création de 5,9 EPT de sages-
femmes pour la salle (1 EPT par horaire) et 
de 2,9 EPT de personnel dit d’assistance. 

D imanche 14 juin, le SSP a répondu 
à l’appel d’une soixantaine d’organi-
sations féministes, syndicales, anti-

racistes, anticapitalistes et écologistes en 
participant à la manifestation organisée 
contre le sommet du G7.
Derrière une bannière féministe et syndi-
cale, des membres du SSP ont manifesté 
pacifiquement, parfois aux côtés de leurs 
enfants ou de leurs parents. À l’instar du 
reste de la manifestation, l’ambiance était 
combative, solidaire et joyeuse, malgré un 
déploiement massif des forces de l’ordre, 
barricades tout le long du parcours et 
fouilles arbitraires. Ce dispositif policier 
massif, annoncé depuis des semaines, a 
découragé de nombreuses personnes de se 
déplacer, ce qui est de fait une restriction 
du droit de manifester.
Alors que la manifestation touchait à sa fin, 
la situation a brutalement basculé. La po-
lice a décidé unilatéralement de dissoudre 
le cortège dans un chaos indescriptible. 
Des gaz lacrymogènes, des canons à eau et 
des tirs de balles en caoutchouc ont alors 
été utilisés contre des milliers de manifes-
tant-e-s, hébété-e-s et pris-es au piège parce 
que les voies de sortie étaient fermées par 
des cordons de police ou des barrières. 
Après ces actes de violence, des centaines 
de personnes ont été encerclées puis nas-
sées par la police sans que l’ordre public 
le justifie et sans aucune considération 
pour les personnes qui s’y trouvaient. 
C’est ainsi qu’ont été séquestré-e-s des 
mineur-e-s, des employé-e-s de la buvette, 
de simples touristes et personnes déjà 
présentes dans ce parc public, pendant 
de longues heures, dans des conditions 
indignes, dégradantes et abusives. 
Cette garde à vue à ciel ouvert, pratique-
ment sans accès à de l’eau, à de la nour-
riture, ni à des WC, sans explication des 
motifs ni respect des droits, s’est soldée 
par la prise de l’identité et de photogra-
phies de chaque individu. Pour certaines 
personnes, elle s’est prolongée au-delà 
de 6  h le lendemain matin. Les données 
rendues publiques par la Télévision suisse 
romande achèvent de démontrer la dis-
proportion de cette nasse: 549 contrôles, 
3 arrestations/auditions.

LA MOBILISATION MONTEPARTICIPEZ À NOTRE GRAND SONDAGE!

LA LUTTE PAIE, ELLE DOIT SE POURSUIVRE!

CONSTRUISONS LA RÉSISTANCE!



	 26 juin 2026 . services PUBLICS  ENJEUX . 5

Agenda militant

ATELIER D’ORGANISATION 
GRÈVE DU CARE 2027
FRIBOURG
Samedi 27 juin à 13 h
Maison des associations (boulevard de 
Pérolles 40)

«VIEILLIR EN SUISSE 
EN TANT QU’ÉTRANGER-ÈRE»
GENÈVE
Exposition, juillet
Centre d’accueil de jour pour les 
réfugié-e-s de la Croix-Rouge (rue de 
Lausanne 67C)

JOURNÉES DE GRÈVE 
ET D’ACTIONS 
GENÈVE
Août, dates à préciser

ENTRE NOUS, 
PAS DE FRONTIÈRES!
BERNE
Manifestation
Samedi 26 septembre, 14 h
Schützenmatte
Organisation: Solidarité sans frontières

JOURNAL DESTINÉ AUX MEMBRES DU SSP
PARAÎT TOUTES LES 3 SEMAINES

ÉDITEUR RESPONSABLE
SSP-VPOD
Rebekka Wyler
Secrétaire générale
Case postale 8422
8036 Zurich
www.ssp-vpod.ch

RÉDACTEUR RESPONSABLE
Alexandre Martins
Case postale 1360
1001 Lausanne
Tél. 021 340 00 00
E-mail: journal@ssp-vpod.ch

IMPRESSION
Atar Roto Presse SA, Genève

Impressum

Le 1er juillet 2026 marquera le 30e anniversaire de l’entrée en vigueur de la Loi fédérale sur l’égalité entre femmes  
et hommes (LEg). Une occasion de revenir sur les avancées apportées par cette loi, mais aussi sur ses insuffisances 1.
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SECRÉTAIRE 
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et comportements sexistes susceptibles 
d’empoisonner le climat de travail.
La Suisse n’a cependant toujours pas ra-
tifié la Convention No 190 de l’Organisa-
tion internationale du travail concernant 
l’élimination de la violence et du harcèle-
ment dans le monde du travail, bien que 
la procédure de consultation à ce sujet ait 
pris fin en août 2025…

PROTECTION (RELATIVE) CONTRE LE CONGÉ. 
Le Code des obligations ne protège guère 
les salarié-e-s contre les congés abusifs, 
puisqu’il ne permet pas de les faire annu-
ler, mais prévoit uniquement le versement 
d’une indemnité (six mois de salaire au 
maximum). Or, les nouvelles dispositions 
de la LEg interdisant les discriminations 
risquaient de rester lettre morte en l’ab-
sence d’une protection contre les licen-
ciements de représailles. C’est pourquoi 
la LEg prévoit la possibilité de faire an-
nuler par le juge les congés de rétorsion, 
c’est-à-dire qui font suite à une réclama-
tion au sujet d’une discrimination. Une 
telle possibilité de faire annuler un congé 
fait cruellement défaut pour d’autres ca-
tégories de salarié-e-s, en particulier les 
délégué-e-s syndicaux-ales…

FARDEAU DE LA PREUVE ALLÉGÉ. Apporter la 
preuve de l’existence d’une discrimina-
tion peut être mission impossible pour la 

L e processus ayant conduit à l’adop-
tion de la LEg trouve son point de 
départ dans la votation populaire 

du 14 juin 1981 qui a inscrit dans la 
Constitution le principe de l’égalité entre 
femmes et hommes, et en particulier ce-
lui du «droit à un salaire égal pour un 
travail de valeur égale». Il aura fallu dix 
ans, et la première grève des femmes du  
14 juin 1991, pour qu’un avant-projet 
de loi soit élaboré, avant que la LEg soit 
adoptée par le Parlement en mars 1995. 
Hormis la question de l’égalité salariale, 
d’autres aspects de la LEg méritent égale-
ment d’être évoqués.

HARCÈLEMENT SEXUEL INTERDIT. Avant la 
LEg, il n’existait aucune disposition légale 
interdisant expressément le harcèlement 
sexuel sur les lieux de travail. Et d’ail-
leurs, l’avant-projet de LEg présenté par 
le Conseil fédéral ne contenait aucune 
disposition à ce sujet! C’est dans le cadre 
de la procédure de consultation que les 
organisations féminines et de juristes fé-
ministes ont réclamé que la question du 
harcèlement sexuel soit intégrée à la loi. 
Grâce à la LEg, une importante jurispru-
dence du Tribunal fédéral sur cette ques-
tion s’est développée et a notamment 
permis de préciser que ce phénomène 
ne concernait pas seulement des gestes 
physiques, mais englobait tous les propos 

La LEg a 30 ans !
salariée. C’est pourquoi il faut saluer le 
fait que la LEg ait prévu un allègement 
du fardeau de la preuve: il suffit que la 
salariée rende vraisemblable l’existence 
d’une discrimination pour qu’ensuite il 
revienne à l’employeur de prouver l’ab-
sence de discrimination. Toutefois, cet 
allègement du fardeau de la preuve ne 
s’applique pas pour les cas de harcèle-
ment sexuel, ce qui limite fortement les 
chances pour les salariées d’obtenir gain 
de cause en justice.

ÉGALITÉ SALARIALE. Sur ce plan, la LEg 
avait soulevé un immense espoir, mais 
sa mise en œuvre a été une grande dé-
ception. Sous la pression des partis bour-
geois, le Parlement a dilué la notion de 
«valeur égale» dans l’«égalité salariale» et 
il n’a prévu ni obligation, ni contrôles, ni 
sanctions. Inefficace, la loi a été révisée 
en 2018, mais le résultat est dérisoire. Le 
Parlement a introduit l’obligation de faire 
une analyse des salaires, mais n’a voulu, 
à nouveau, ni contrôles, ni sanctions. 
En 2025, le Conseil fédéral a reconnu 
que «plus de la moitié des employeurs 
manquent à leurs obligations d’analyser 
l’égalité des salaires 2». Alors que la droite 
tente sans relâche d’affaiblir la LEg, il faut 
constater que la méthode d’analyse mini-
mise déjà les inégalités. En effet, elle ne 
s’applique qu’au sein d’une même entre-
prise, alors que les femmes et les hommes 
ne travaillent pas dans les mêmes sec-
teurs; elle standardise les emplois à plein 
temps, alors que la majorité des femmes 
travaillent à temps partiel; elle prend en 
compte quantité de facteurs dits explica-
tifs (âge, ancienneté, formation, profes-
sion, position hiérarchique, secteur d’ac-
tivité, etc.), qui sont eux-mêmes liés aux 
discriminations. 
Aujourd’hui, l’écart salarial moyen est 
de 16,2%, soit 1364 francs par mois en 
moins pour les femmes pour un emploi à 
plein temps. Mais, une fois pris en compte 
tous les facteurs dits explicatifs, cet écart 
se réduit à 7%. En réalité, si l’on prend 
en considération les secteurs d’activité, 
les inégalités sont bien plus grandes: 25% 
d’écart entre le salaire médian dans la 
santé (qui occupe une femme sur quatre) 
et celui de la finance. Du point de vue de 
la LEg, il n’y a rien à signaler!

GRÈVE FÉMINISTE. Dans notre société ca-
pitaliste et patriarcale, l’inégalité salariale 
est l’expression de la dévalorisation des 
métiers féminins, en particulier dans le 
domaine du care. C’est un choix social 
et un enjeu de pouvoir. Pour le contester 
et le subvertir, les femmes et les minori-
tés de genre ne comptent plus principale-
ment sur la LEg, mais sur la mobilisation 
et la grève féministe. C’est d’ailleurs ce 
qui se prépare pour le 14 juin 2027: une 
nouvelle grande grève féministe et du 
care pour rendre visible et valoriser ce 
travail indispensable à la vie. ◼

1  Version adaptée par la rédaction de 
deux articles parus dans le journal du 
Mouvement populaire des familles  
Le Monde du travail, juin 2026.
2  Communiqué de presse du 7 mars 2025.

Le trait de Vincent
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cette motion prévoit la possibilité de trai-
ter les jeunes de plus de 16 ans comme 
des adultes, donc de les soumettre à la loi 
ordinaire avec une responsabilité pénale 
totale, ce qui est une hérésie! C’est une at-
taque, non seulement contre le droit pénal 
des mineur-e-s suisse, mais aussi contre le 
respect de la Convention des Nations 
Unies relative aux droits de l’enfant qui 
considère comme enfant toute personne 
qui n’a pas 18 ans. Et ces jeunes ont droit 
à une justice spécifique, différente de celle 

des adultes. Le séminaire du 16 juin est 
donc l’expression de notre préoccupation 
et de notre mécontentement à l’égard de 
ces récents développements.

Quels sont les principes du droit pénal qui 
s’appliquent aux enfants et pas aux adultes 
dans le droit suisse?
Le droit pénal des mineur-e-s en Suisse est 
un droit que je qualifierais d’intelligent et 
de bienveillant parce qu’il permet d’in-
dividualiser les réponses. Il est envié sur 
le plan international, car il ne vise pas la 
répression, mais le soin et l’éducation. Le 

droit suisse respecte ainsi complètement 
les grands principes de la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant. Dans ce texte, il 
y a quelques articles sur la manière d’orga-
niser la justice juvénile qui disent surtout 
ce qu’on ne devrait pas faire. Si la Conven-
tion n’interdit pas la privation de liberté, 
elle indique qu’elle doit être proportion-
née à l’infraction – donc réservée aux plus 
lourdes –, de la durée la plus brève pos-
sible, encadrée par des règles de procédure 
et pouvoir être contestée. 

Par ailleurs, plusieurs études criminolo-
giques internationales, mais aussi avec 
des répercussions nationales, notamment 
des recherches de délinquance auto- 
reportées (qui interrogent les enfants sur 
ce qu’ils-elles ont fait, ou les adolescent-e-s 
sur ce qu’ils-elles ont fait ou n’ont pas fait). 
Ces études montrent deux choses. D’une 
part, que la crainte d’une peine aggravée 
n’exerce absolument aucune influence 
sur les enfants. Ils agissent de manière im-
pulsive et ne réfléchissent pas aux risques 
encourus. D’autre part, que les longues 
peines désocialisent les jeunes – ce qui veut 

Pour quelles raisons avez-vous organisé ce 
séminaire intitulé «Vers une dégradation des 
principes du droit pénal des mineur-e-s»?
Jean Zermatten – Notre institut, l’Insti-
tut international des droits de l’enfant, 
s’occupe depuis quasiment trente ans de 
justice juvénile, c’est une de ses spéciali-
tés, mais pas la seule. Notre champ d’ac-
tion est universel mais, étant basé-e-s en 
Suisse, ce qui se passe dans notre pays 
nous intéresse évidemment beaucoup. 
Nous organisons régulièrement des sémi-
naires sur cette matière. En 2024 déjà, un 
premier séminaire a été mis sur pied à la 
suite de l’adoption de la motion Caroni 
(PLR-AR), qui est entrée en vigueur en 
2025 et qui péjore le droit pénal des mi-
neur-e-s en introduisant la possibilité, pour 
les mineur-e-s ayant commis un assassinat 
et été condamné-e-s à une peine de pri-
son d’être placé-e-s, une fois leur peine 
ou leur placement exécuté, à l’âge de 25 
ans, dans un établissement pour adultes, 
ce qui correspond à une importation du 
droit pénal des adultes dans celui des mi-
neur-e-s. Une brèche importante.
En 2025, une autre motion a été dépo-
sée par Mme Fehr Düsel (UDC-ZH) qui 
vise à durcir drastiquement le droit pénal 
des mineur-e-s en augmentant la durée 
des peines privatives de liberté et en dimi-
nuant les possibilités de sursis. Et surtout, 

Viser le soin et l’éducation,  
pas la répression

Enseignant dans plusieurs universités, dont celle de Genève, ancien juge des mineur-e-s et ancien président du Comité des droits de l’enfant de l’ONU,  
Jean Zermatten a fondé l’Institut international des droits de l’enfant qui vient d’organiser un séminaire consacré au virage répressif du droit pénal des 
mineur-e-s. Entretien.
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dire qu’on les met dehors en les mettant 
dedans – et que cela exerce une influence 
négative sur la récidive, en augmentant son 
risque, plutôt qu’une incidence positive. 

On monte beaucoup en épingle la délin-
quance juvénile, qu’en est-il sur le plan 
chiffré?
Malheureusement pour les partisan-e-s du 
durcissement, les chiffres sont en baisse. 
Le pic de la délinquance juvénile a été at-
teint en 2012. Depuis lors, elle n’a cessé de 
décroître. Par ailleurs, même lorsque les 
chiffres étaient en hausse (entre 2000 et  
2012), la délinquance juvénile a toujours 
été contenue entre 1,5 et 2% de la popu-
lation justiciable, celle qui a entre 10 et  
18 ans. Cela représente un peu plus d’un 
million de personnes et il y a environ  
24  000 condamnations, ce qui veut dire 
que plus de 98% de la population juvénile 
est tout à fait tranquille. Ce qui est vrai, 
c’est qu’il y a eu des actes spectaculaires 
qui ont été fortement médiatisés. C’est 
après des actes de ce genre qu’on a des in-
terventions parlementaires qui réclament 
des durcissements.

Qu’en est-il des déterminants sociaux de la 
délinquance juvénile?
Sur le plan des traits statistiques lourds, 
c’est évidemment le phénomène de la 

PLUS DE 98% DE LA POPULATION JUVÉNILE 
EST TOUT À FAIT TRANQUILLE
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ON NE PEUT PAS PRENDRE UNE DÉCISION 
SANS ENTENDRE L’ENFANT AU SENS RÉEL

ou d’années, font des burn-out et quittent 
le métier. Il en découle une pénurie d’édu-
cateurs-trices en institution, comme cela a 
été le cas dans le canton de Vaud.

D’une manière générale, quel regard por-
tez-vous sur la situation des services de 
protection de l’enfance en Suisse romande?
Ces services ne s’occupent pas seulement 
de l’intervention pour des jeunes qui ont 
commis des délits, mais ils interviennent 
dans tout le système de la protection de 
l’enfant. Or, je ne connais pas un seul ser-
vice de protection de la jeunesse en Suisse 
romande qui ne compte pas chaque franc. 
Les demandes et initiatives se heurtent à 
la réponse «On n’a pas d’argent, on n’a 
pas de moyens». Ces services font sou-
vent avec ce qu’ils ont, ils doivent donc 
parfois «bricoler» (l’invention est parfois 
nécessaire car chaque situation ne peut 

pas être encadrée par un protocole précis, 
mais cela ne doit pas être une contrainte). 
Jusqu’au jour où une grande catastrophe 
se produit. Il y a toujours l’une ou l’autre 
situation qui explose et qui arrive sur la 
scène politique et/ou médiatique. Et ce 
sont les intervenant-e-s en protection de 
l’enfant (IPE) qui se trouvent en première 
ligne. J’ai énormément de respect pour ces 
professionnel-le-s parce qu’ils-elles doivent 
répondre à des questions très compliquées 
et ils-elles sont peu ou mal accompagné-e-s 
et peu soutenu-e-s. Je suis souvent choqué 
par le manque de moyens à disposition. 
Cela a un impact sur la question de la dé-
linquance, car elle est parfois le fruit d’une 
non-intervention dans la protection pri-
maire. Il existe des familles à problème où 
il y a des appels au secours d’enfants qui 
ne sont pas entendus. Ces jeunes peuvent 
parfois commettre des délits comme des 
appels à l’aide pour attirer l’attention. L’ab-
sence d’intervention précoce par manque 
de moyens n’est pas un facteur qui favo-
rise la prévention de la délinquance.

Un des principes posés dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant est le droit 

de l’enfant d’être partie prenante des ques-
tions le concernant (droit d’être entendu-e 
et de s’exprimer), qu’en est-il de sa mise en 
œuvre en Suisse?
C’est une grande avancée qu’a amenée la 
Convention en faisant en sorte que l’en-
fant soit acteur-trice de sa vie plutôt que 
quelqu’un-e pour qui on prend des déci-
sions sans jamais savoir si cela le-la touche 
profondément. Impliquer les enfants dans 
les décisions est très important, cela se fait 
relativement régulièrement, notamment 
avec les enfants victimes de harcèlement 
scolaire ou de maltraitances diverses. Dans 
le domaine de la justice juvénile, j’ai l’im-
pression qu’on a un peu progressé. Pour-
tant, cela devrait être un passage obligé car 
on ne peut pas prendre une décision sans 
entendre l’enfant au sens réel, le grand 
défi étant de le-la rendre proactif-ve ou en 
tout cas partenaire de la décision. 

Ce principe ne doit pas être de la théorie, 
mais il doit être vécu, établi et respecté. 
Or, ce n’est pas simple de le faire, cela de-
mande une formation et nécessite beau-
coup de temps. Par exemple, pour expo-
ser à un-e enfant les différentes possibilités 
en cas de placement, il faut aller visiter les 
institutions, en discuter avec lui-elle, etc. 
Ce principe concerne évidemment toutes 
les procédures, pas seulement en ma-
tière judiciaire, mais aussi pour celles de 
protection et d’interventions des travail-
leurs-euses sociaux-ales, d’associations, 
de bénévoles, mais bien entendu de ma-
nière plus prégnante dans les institutions 
étatiques car c’est l’État qui a l’obligation 
légale de la protection. Je respecte beau-
coup les associations caritatives et les 
ONG (mais suis opposé aux organisations 
privées à but lucratif) qui peuvent prendre 
des initiatives intéressantes, mais le débi-
teur du droit à la protection de l’enfant 
reste l’État. 

Les intervenant-e-s en protection de l’en-
fant sont souvent dans des situations dif-
ficiles, puisqu’il s’agit pour eux-elles de 
privilégier l’intérêt de l’enfant, parfois face 

précarité qui occupe la première place. 
Ensuite viennent les familles désarticulées, 
puis les mères qui s’occupent seules des 
enfants, ce qu’on a appelé «l’effacement 
des pères». Le parti qui a déposé la motion 
qui nous préoccupe met systématiquement 
en avant la peur du-de la migrant-e, ce qui 
ne se vérifie pas dans les statistiques. Les 
jeunes mineur-e-s non accompagné-e-s qui 
arrivent en Suisse courent le risque d’être 
embrigadé-e-s dans des organisations crimi-
nelles, notamment des réseaux de distribu-
tion de stupéfiants. C’est un risque évident, 
mais c’est aussi et surtout une invitation à 
accorder une attention particulière à ces 
jeunes qui arrivent ici pour les protéger.

Quelle évaluation faites-vous des moyens 
dont l’État se dote pour mener à bien les 
missions visées par le droit pénal des 
mineurs?
Comme le droit pénal des mineurs vise 
le soin et l’éducation, il est important 
de pouvoir compter sur des outils, c’est-
à-dire des institutions et des services qui 
reçoivent des jeunes qui commettent des 
délits. Ces outils existent, mais ils sont 
insuffisants, en quantité comme en qua-
lité. Quand je parle de qualité, cela signi-
fie pouvoir compter sur des institutions 
qui répondent aux besoins de soins des 
jeunes, notamment en matière de santé 
psychique, domaine dans lequel on a une 
faiblesse assez importante en Suisse. 
Les institutions peuvent être résidentielles 
ou fournir des soins ambulatoires, comme 
les AEMO (action éducative en milieu 
ouvert). Deux problèmes se posent à 
l’heure actuelle: celui de la formation des  
professionnel-le-s et celui du turnover 
très important dans ces métiers. Le travail 
en institution est quelque chose d’extrê-
mement lourd, compliqué et qui affecte 
beaucoup les gens, ce à quoi s’ajoute la 
sous-dotation des effectifs qui implique 
des horaires très compliqués. La question 
du salaire est également importante, avec 
de grandes différences selon les cantons.
S’il y a peu de jeunes dans les statistiques, 
les situations rencontrées sont en re-
vanche de plus en plus complexes. Les for-
mations y répondent sans doute de mieux 
en mieux, mais peut-être pas totalement. 
Tout cela explique que les profession-
nel-le-s, après un certain nombre de mois 

aux parents. Quelles pourraient être les 
voies de développement du métier à même 
d’assurer pleinement cette mission de ser-
vices publics?
Cette question est très compliquée parce 
que, dans la plupart des situations, le 
premier cercle du problème est l’enfant. 
Il s’inscrit dans un contexte familial, 
donc avec les parents – un ou multiple 
– comme deuxième cercle, et enfin l’État 
vient en troisième position. L’État, c’est-
à-dire les institutions étatiques de protec-
tion, de placement, de justice civile ou 
pénale, et puis tout le réseau des interve-
nant-e-s. La question est de savoir com-
ment faire travailler ensemble ces trois 
cercles, ce, d’autant plus que, à l’intérieur 
de ces cercles, il y a encore des cercles 
de professionnel-le-s qui interviennent à 
différents niveaux (certains pour l’enfant, 
d’autres pour les parents), sans même 
parler des avocat-e-s. 
C’est évidemment très difficile. Il me 
semble justement qu’il y a là un enjeu de 
formation (et de formation continue car 
les situations se complexifient) pour amé-
liorer l’interdisciplinarité et la transversa-
lité des actions. Dans le cercle de l’État, 
quand une situation arrive au tribunal, on 
s’aperçoit souvent qu’il y a eu de multi-
ples interventions. Du pédiatre qui a vu 
quelque chose, ensuite du scolaire qui a 
vu autre chose, ensuite de la protection 
de l’enfance, mais ils-elles n’ont que peu 
travaillé ensemble. On constate aussi 
souvent qu’ils-elles n’ont pas impliqué 
les enfants au départ et ont relativement 
peu impliqué les parents. Il me semble 
que la piste est dans ce travail en com-
mun. Ce que je dis n’est pas théorique, 
cela doit être quelque chose de pratique. 
Il faut l’exercer, il faut que les réseaux qui 
sont mis en place puissent fonctionner. 
Ce qui sous-entend qu’il doit y avoir un 
pilote dans les interventions multiples, ce 
qui arrive trop rarement. Tout le monde 
s’occupe de quelque chose, mais il n’y 
a personne qui suit le mouvement d’en-
semble. Cela s’est vu dans des affaires très 
médiatisées dans le canton de Vaud. Les 
raisons des dysfonctionnements résident 
dans des interventions dissociées, non 
pensées dans un contexte global, et sans 
pilote. Évidemment, tout cela demande 
également du temps et des moyens. ◼



8 . ANNONCES SYNDICALES 	 services PUBLICS . 26 juin 2026

Comité national du SSP du 29 mai 2026
Le Comité national s’est réuni au secrétariat central du SSP à Zurich et a:
◼	 transmis les comptes annuels 2025 de la fédération et de ses institutions à 
l’Assemblée des délégué-e-s de la fédération pour approbation. Une fois de plus, un déficit 
opérationnel (cette fois-ci d’environ 1,07 million de francs, aggravé par des effets exceptionnels 
comme la grève dans le canton de Vaud) est en grande partie compensé par des gains en 
capital, de sorte qu’après déduction des réserves de fluctuation de valeur, il reste un déficit de 
288  000 francs. Le Comité national a également pris connaissance du Plan financier 2027-2028.
◼	 approuvé, dans sa fonction de conseil de fondation, les comptes annuels de la 
Fondation SSP pour les vacances et de la Fondation SSP de la caisse au décès;
◼	 validé le lancement du référendum prévu cet été contre le projet de baisse des salaires 
proposé par les Chambres fédérales («Motion Ettlin») et discuté de la dernière phase de la 
campagne contre l’initiative de l’UDC («Pas de Suisse à 10 millions!»), au vu des événements 
récents (agression au couteau à Winterthour);
◼	 fixé, dans les grandes lignes, l’ordre du jour des prochaines Assemblées des  
délégué-e-s du SSP. Le 20 juin, il s’agira notamment de saluer le succès du SSP – Région 
Fribourg contre le paquet de mesures d’austérité du gouvernement; le 26 septembre, le débat 
sur l’Europe et les Bilatérales III aura toute la place qu’il mérite;
◼	 approuvé le projet consistant à soumettre au Congrès SSP 2027 une «révision légère 
des Statuts fédératifs» visant à éliminer de nombreuses incohérences et contradictions 
existantes. Les questions structurelles – notamment celles de l’autonomie des régions ou de 
l’articulation entre l’appareil syndical et les instances militantes – seront traitées au cours de 
la période qui suivra le Congrès 2027;
◼	 décidé de soumettre pour élection à l’Assemblée des délégué-e-s du SSP une 
délégation du SSP pour le Congrès de l’USS 2026, équilibrée en termes de genre, de région 
linguistique, d’âge et de profession, et fortement axée sur le principe de milice;
◼	 décidé de subordonner à certaines conditions un éventuel appel à manifester ainsi 
que le remboursement des frais de transport pour la manifestation à Genève contre le sommet 
du G7 qui se tiendra à Évian (14 juin): si l’autorisation est donnée et si le SSP – Région Genève 
intervient en tant que coorganisateur;
◼	 débloqué la caisse de grève pour plusieurs grèves possibles à Genève: pour l’Office 
médico-pédagogique (OMP; service de psychologie scolaire), pour le Groupement intercommunal 
pour l’animation parascolaire (GIAP; accueil parascolaire) ainsi que pour l’ensemble du 
personnel de l’État;
◼	 exprimé la solidarité du SSP aux employé-e-s de CFF Cargo du sud du Tessin, qui 
protestent contre la réorganisation du trafic de marchandises, affectant quelque 200 salarié-e-s;
◼	 pris connaissance d’une légère modification de la stratégie d’investissement du SSP 
visant à assurer une meilleure gestion des risques et à améliorer la disponibilité des liquidités.

CHRISTIAN DANDRÈS . PRÉSIDENT
REBEKKA WYLER . SECRÉTAIRE GÉNÉRALE

L’Institut de formation des syndicats

Il reste des places pour ces cours et bien d’autres
Toutes les informations sur www.movendo.ch  
Vous n’avez pas encore pris de cours en 2026? En voici quelques-uns qui pourraient vous intéresser

Cours tout public
	
Prévoyance vieillesse
◼	 La retraite, ça se prépare avant! 
	 24 et 25 août – Yverdon-les-Bains, Grand Hôtel
◼	 La retraite, ça se prépare avant! 
	 15 et 16 octobre – Chexbres, Hôtel Préalpina
◼	 Retraite anticipée, quelles conséquences sur mes revenus? 
	 15 octobre – Yverdon-les-Bains, Grand Hôtel

Politique
◼	 Qui gouverne la Suisse? Comprendre les enjeux politiques 
	 3 et 4 septembre – Chexbres, Hôtel Préalpina

Cours pour les femmes
◼	 Bas les pattes! Autodéfense et prévention contre le harcèlement sexuel et le sexisme 
	 7 et 8 septembre – Morges, Hôtel La Longeraie
◼	 Formation pour les femmes: s’affirmer au travail et dans la société 
	 17 et 18 septembre – Yverdon-les-Bains, Grand Hôtel

Services publics
◼	 Gérer les agressions dans les services publics – asa 
	 15 et 16 octobre – Morges, Hôtel La Longeraie		

Compétences de base
◼	 Écrire sans faute
	 12 et 13 octobre – Yverdon-les-Bains, Grand Hôtel
◼	 Windows, les bases	
	 8 et 9 octobre – Yverdon-les-Bains

Retrouvez nos webinaires gratuits et l’ensemble de nos cours sur www.movendo.ch	
	
Nous nous réjouissons de vos inscriptions! N’hésitez pas à nous contacter pour tout complément 
d’information. Pour les membres des syndicats, les frais d’au moins un cours par an sont pris en 
charge par le syndicat d’affiliation. 
Informations et inscriptions: www.movendo.ch, téléphone 058 218 00 00, info@movendo.ch

TRAPHEAC – SANTÉ BRANCHE BUS
Deuxième questionnaire de suivi : à vous de jouer !
Depuis le 18 juin, tous les conducteurs et conductrices de bus qui ont déjà participé à l’étude 
TRAPHEAC vont recevoir une invitation par e-mail d’Unisanté à remplir un questionnaire de suivi 
pour évaluer les changements dans leurs conditions de travail et l’état de santé. Le SEV et le 
SSP, partenaires actifs de cette recherche, vous invitent à le remplir!

Les conducteurs et conductrices de bus exercent une des professions les plus exposées en Suisse, 
cumulant un nombre record de nuisances professionnelles (isolement social, bruit, vibrations, 
violence…) et une combinaison unique de facteurs de stress physiques, organisationnels et 
psychosociaux. Leurs responsabilités sont souvent assumées dans des conditions difficiles 
(horaires longs et irréguliers, pression du temps, pauses limitées et interactions avec des 
passagers-ères difficiles), ce qui contribue à toute une série de problèmes de santé tels que 
maladies cardiovasculaires, troubles musculo-squelettiques (douleurs au dos, nuque, épaule), 
fatigue, anxiété, dépression et épuisement professionnel. 

QU’EST-CE QU’UNE COHORTE? 
Une cohorte est un ensemble de participant-e-s engagé-e-s dans une étude de recherche sur plusieurs 
années. L’étude de cohorte TRAPHEAC permet pour la première fois d’analyser scientifiquement ces 
expositions et les effets sur la santé des conducteurs-trices. Les participant-e-s sont suivi-e-s 
au cours du temps, ce qui permet d’observer si des changements au niveau de chacun des 
facteurs se développent ou non. Il existe très peu d’études qui documentent sur plusieurs années 
l’évolution de la santé des travailleurs-euses, encore moins pour le personnel de la conduite. 

COMBIEN DE TEMPS? 
Ce questionnaire de suivi est moins long et plus simple que celui de l’année passée. Selon 
ce qui s’est passé ces douze derniers mois, cela vous prendra, en moyenne, vingt-cinq à 
quarante minutes. Il s’intéresse surtout aux changements qui ont eu lieu dans votre quotidien 
professionnel et votre état de santé depuis votre dernière participation. 

J’AI DÉJÀ REMPLI, ÇA SUFFIT, NON? 
Merci. Votre participation en 2024 et en 2025 est très précieuse, mais elle ne suffit pas encore. 
Les premiers résultats montrent déjà de petits changements dans les conditions de travail et 
la santé. Pour comprendre comment ils évoluent dans le temps et quels facteurs les expliquent, 
nous avons besoin d’au moins trois mesures pour chaque participant-e. Votre réponse en 2026 
est donc essentielle pour que l’étude puisse tirer des conclusions fiables et utiles pour les 
conducteurs-trices.

JE N’AI PAS REMPLI LE QUESTIONNAIRE DE BASE, TROP TARD? 
Non, ce n’est jamais trop tard pour participer à TRAPHEAC! Les nouveaux-elles participant-e-s 
peuvent rejoindre la cohorte dès septembre 2026 en répondant au questionnaire d’inclusion sur 
trapheac.ch. Ce questionnaire aborde votre carrière professionnelle, vos conditions de travail, 
votre santé et votre équilibre de vie. Ces données permettront d’établir un point de référence 
pour suivre les évolutions dans le temps.

QUELLE CONFIDENTIALITÉ? 
Vos réponses seront traitées de façon strictement confidentielle grâce au pseudonyme de l’étude 
qui vous a été attribué lors de votre inclusion dans la cohorte. Les scientifiques qui feront les 
analyses statistiques n’auront accès à aucune de vos données identifiantes. Votre participation 
contribuera à améliorer de façon générale la compréhension des conditions de travail et des 
éléments auxquels vous et vos collègues pouvez être exposé-e-s dans votre métier. Les résultats 
de cette étude permettront à Unisanté de formuler des recommandations visant à améliorer vos 
conditions de travail et à préserver votre santé. Les premiers résultats délivrés en avril sont très 
intéressants.

YVES SANCEY . SEV
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institutions de politique sociale (chômage, 
aide sociale, invalidité, foyers, retraites, 
asile, établissements psychiatriques). Pres-
tations lacunaires, insuffisances chroniques 
de personnel induisant nolens volens la 
maltraitance des usagers-ères, pans entiers 
de la population exclus des protections to-
talement ou en partie, discrimination de 
genre, d’origine et de statut, frais acces-
soires lourds, relation obligatoirement assu-
jettie, voire humiliante, de l’usager-ère en-
vers le personnel-courroie de transmission.

PÉNAL-CARCÉRAL. Cela rend les procédures 
de la justice pénale et des institutions car-
cérales encore plus dures. C’est à cela que 
s’attaque le livre de Parlons prisons, au-
tant par les témoignages des détenus ou 
de leurs proches que par son Texte fonda-
teur. En détaillant les privations de droits 
en détention, au point que l’arbitraire des 
matons aboutit plus que souvent à du mé-
pris, des brimades, de la violence, des pri-
vations sur les prisonniers ou de sadiques 
mises au cachot. En mettant en évidence 
la chape de plomb et d’impuissance pe-
sant sur les gardien-ne-s qui réprouvent 
ces traitements. En nous relatant la vie 
en cellule avec une heure de promenade 
quotidienne et un accès difficile aux ser-
vices médicaux. En nous rappelant les ate-
liers de travail de fait obligatoires, car pour 
obtenir certains aménagements de peine 
ou une libération conditionnelle, le travail 
en taule est indispensable; or les places 
sont rares et les mesures disciplinaires 
peuvent priver tout détenu de travail. Un 
travail à des «rémunérations» d’aumône, 
avec en outre des retenues financières sur 
ce sous-non-salaire (selon le cas, entre 3 et 
4 francs par heure), dans des conditions 
déplorables, sans être soumis au droit du 
travail, sans aucune possibilité de défense 
personnelle, en œuvrant pour des entre-
prises privées ou publiques usant d’un 
dumping salarial que les directions syn-
dicales ne dénoncent et ne combattent 
pas 3. En décrivant l’aspect racial de la 
justice qui s’attaque de manière privilé-
giée aux plus démuni-e-s et de la police 

qui pratique largement le délit de faciès et 
la chasse aux sans-papiers, induisant le fait 
que les ressortissants de pays non occiden-
taux sont détenus en nombre; ce à quoi 
s’ajoutent les comportements racistes de 
certain-e-s gardien-ne-s systématiquement 
impunis.
Et tout ça, il faut le souligner, avec la bé-
nédiction mais surtout le blanc-seing du 
Conseil d’État et de la majorité du Grand 
Conseil, droites et gauches confondues. 
Mais aussi, il faut également le souligner, 
avec le déni de la société civile qui ne se 
préoccupe pas des interné-e-s psychia-
triques ou pénitentiaires.

ÉGALITAIREMENT INJUSTE. Très rares sont 
les nanti-e-s qui finissent en détention 
pour des crimes graves. Le cas échéant, 
ils-elles ont d’importantes ressources pour 
se reconstruire pendant ou après la peine.
Quant aux pauvres et souvent, de ce fait, 
aux ressortissant-e-s de ce vaste pays que 
composent les extra-Occidentaux, ils sur-
peuplent les tribunaux et les prisons. 
Pour avoir pénétré dans un grand ma-
gasin où il est interdit par décision de la 
gérance parce qu’il y a déjà commis un 
larcin, auquel cas la police intervient, le 
pauvre type doit payer 200 à 300 francs 
de frais – une fortune – et passe un mois 
ou plus en détention. 
Pour n’avoir commis aucun délit sauf 
celui de sale gueule fréquemment repéré 
par les limiers de la police qui vérifient 
les identités, pas la mienne mais celle des 
gens qui ont un visage pas d’ici. Police 
qui tombe ainsi sur un sans-papiers qui 
vaque à ses occupations quotidiennes: 
amende, éventuellement passage en 
cellule et, après quelques répétitions du 
même film, le cumul des amendes le 
conduit en prison et, à sa sortie, à l’expul-
sion du territoire suisse avec confiscation 
de 350 à 750 francs, une fortune, comme 
avance sur frais de justice et amende, se-
lon la durée du séjour illégal. 
Mais aussi pour avoir commis un vol de 
plus de 300 francs, alors que la prédation 
à grande échelle avec conditions de travail 

P arlons prisons est un collectif anticarcéral genevois 2 qui a 
deux objectifs. D’une part, soutenir les personnes enfer-
mées, mais aussi leurs proches, car la détention est une 

peine infligée également à leur entourage. D’autre part, mener 
une lutte en lien avec ce qui se passe à l’international, pour 
l’abolition des prisons et du système pénal. Le collectif fait le 
constat suivant: parmi les quatre fonctions de la prison (dis-
suasion, neutralisation, réinsertion, punition), il n’est qu’un 
domaine dans lequel la prison excelle, c’est la punition, consi-
dérée comme phagocytant toutes les autres fonctions.

RICHE RÉFLEXION. Le livre Parlons prisons. Dedans et dehors, 
contre l’enfermement contient des témoignages d’(ex-)déte-
nus, de leurs conjointes ou de leurs mères et proches ainsi que 
de militant-e-s pour la justice non punitive. À cela s’ajoutent 
une carte commentée des lieux d’enfermement (occupation 
moyenne: 1168 places en 2024) à Genève et un texte «Brisons 
les murs: à quoi servent vraiment la prison et la justice pénale? 
Texte fondateur du collectif Parlons prisons».
Que l’on soit d’accord ou non avec les propos de cet ouvrage, il 
recèle des témoignages précieux et constitue une riche réflexion 
sur la justice pénale et le système carcéral qui pose des questions 
essentielles autour de cette notion en soi terrible mais tellement 
banalisée qu’est le «pénal». La justice pénale est une justice de la 
«peine» qui, comme l’indique le Dictionnaire de l’Académie fran-
çaise, nous renvoie directement à la punition et indirectement à 
la souffrance, au châtiment «infligé pour un acte contrevenant 
aux prescriptions, aux règles, aux lois». Nous sommes dans le 
registre de la morale et du monopole de la violence ainsi que 
de l’assujettissement et de la correction qui, en passant par le 
redressement, nous ramènent à la violence du dominant. Il en 
va ainsi des procédures liées aux droits de la personne qui, tout 
en étant enchâssées dans la morale dominante, amènent une fois 
enfreintes une réponse répressive non exempte de violence, phy-
sique ou psychologique, ni d’humiliations: la détention.

INSTITUTIONS ÉTATIQUES. Pour situer ce livre, il faut contextua-
liser deux particularités fondamentales de la société de classes. 
D’un côté, ce sont les dominant-e-s qui, en tant que tel-le-s, 
font les lois bien que, selon les rapports de force sociaux, les 
dominé-e-s puissent jouer un certain rôle dans leurs définitions 
et mises en application (obtention ou défense de droits démo-
cratiques, droits du travail, égalité des droits, fiscalité, santé, 
etc.). D’un autre côté, les dominant-e-s ne dirigent pas directe-
ment les institutions, les corps, de mises en pratique des lois et 
encore moins les appareils répressifs d’État (scolaire, sanitaire, 
social, psychiatrique, pénitentiaire, policier, militaire), mais ils-
elles les confient à des commis qui le font à leur place.
On comprend ainsi mieux la dureté, l’importante dose de sadisme, 
qui règnent dans les systèmes d’assujettissement social que sont les 

«Lieu de nombreux fantasmes, la prison est 
souvent présentée comme un outil de réinsertion 
ou comme un mal nécessaire. Ce livre, qui réunit 
des paroles de détenus, de proches de détenus 
et de militant-e-s, raconte une tout autre 
histoire. Leurs témoignages et leurs analyses 
donnent à voir la prison pour ce qu’elle est 1.»

DARIO LOPRENO . MEMBRE SSP . RÉGION GENÈVE
VALDEMAR VERISSIMO . PHOTO

esclavagistes et destruction de l’environ-
nement est le lot quotidien d’une part 
très importante de l’«économie» gene-
voise (négoce de matières premières, hor-
logerie-bijouterie de luxe, commerce de 
détail, etc.), mais cela se passe loin d’ici 
et les acteurs d’ici, en bout de parcours, 
ont les mains propres. 
Pour avoir cumulé les dettes pour 
non-paiement d’impôts ou de traites de 
dettes quelconques, tandis qu’un secteur 
entier de la prospère économie locale 
œuvre à permettre aux grandes fortunes 
d’ici et d’ailleurs des évasions fiscales 
légales, par de complexes architectures 
financières, des sociétés-écrans ou des  
paradis fiscaux. 
Pour avoir dealé de la drogue, comme 
si le passage en détention ou l’interdic-
tion d’une portion de territoire local ou 
l’expulsion du pays allaient aider à se 
désintoxiquer. 
Pour avoir demandé l’asile en venant 
d’un territoire invivable, on est alors mis 
en semi-détention dans un centre fédéral 
d’asile avec matons. 
Pour avoir cru qu’il est possible de rester 
en Suisse lorsque les autorités de l’asile 
en ont décidé autrement et enferment en 
détention administrative jusqu’à un an et 
demi pour renvoi. 
Pour avoir commis un délit en ayant un 
passeport étranger, la loi juge alors juste 
d’infliger une triple peine, avec la déten-
tion puis l’expulsion et l’interdiction sur 
le territoire de Schengen pour x années.
C’est ce dont parle Parlons prisons, 
la justice capitaliste. Un livre à lire et à 
diffuser.  ◼

1  Quatrième de couverture de l’ouvrage 
collectif, Parlons prisons. Dedans et  
dehors, contre l’enfermement, Éditions 
Ouvrage collectif, 2026.
2  https://parlonsprisons.noblogs.org/
3  Dario Lopreno, Travail, punition, ré-
pression. Et protestations des détenus,  
Services Publics, 24 mars 2023 
(https://ssp-vpod.ch/site/assets/
files/0/46/189/ssp_05_web.pdf).

Parlons prisons
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La Persévérante. Le Conseil d’État neu-
châtelois fit alors appel à l’armée et 
5000 troupiers débarquèrent dans la 
Métropole horlogère où ils chercheront 
en vain le leader socialiste qu’on finira 
par retrouver à Berne sur son siège de 
conseiller national! 

DÉFENSE DE LA FONCTION PUBLIQUE. Éter-
nel recommencement: dans un article du  
31 août 1923, Graber dénonce la volon-
té de la droite de diminuer les salaires des 
fonctionnaires pour faire des économies: 
«Nos fonctionnaires ne sont point des 
nababs. Si on diminue leurs ressources, ou 
bien ils nourriront et vêtiront moins bien 
leurs enfants ou bien ils leur donneront 
une moins bonne éducation, ou bien ils 
se logeront à meilleur marché, ou bien ils 
renonceront à constituer quelques épar-
gnes. Et tout cela, c’est coûteux. Santé 
diminuée, instruction et apprentissage de 
moindre qualité: avec ce programme ce 
sont des centaines d’éléments de la société 
ayant une moindre valeur sociale. […] Ces 
économies-là sont celles que se permet 
Gribouille mais non des citoyens éclairés.»

ÉGALITÉ. Il fut aussi un fervent défenseur 
du principe «À travail égal, salaire égal». 
Par exemple, le 17 avril 1953, il plaide 
pour la ratification par la Suisse de la 
convention de l’Organisation internatio-
nale du travail qui instaure ce principe. 
Et il dénonce les inégalités flagrantes 
entre travailleuses et travailleurs de 
l’économie privée mais aussi de la fonc-
tion publique: «Les travailleurs eux-
mêmes, écrit-il, n’ont rien à gagner à ces 
inexplicables différences de traitements 

pour du travail de même valeur. Il tombe 
sous le sens, d’un côté, qu’on ne saurait 
renoncer à occuper la main-d’œuvre fé-
minine qui joue un rôle important dans 
la production et, d’autre part, qu’en ne 
lui accordant que des salaires inférieurs, 
on exerce une pression sur les salaires 
masculins.»

LA SUISSE, TERRE D’ASILE? Autre su-
jet qui n’a rien perdu de son actuali-
té, Graber dénonce dans un article du  
27 août 1938 le refoulement des Juifs-
ves autrichien-ne-s chassé-e-s de leur 
patrie par les nazis après l’Anschluss de  
mars 1938. Il vaut la peine de relire ce 
texte publié il y a 88 ans qui rappelle 
étrangement certains propos contem-
porains: «Les larmes vous montent 
aux yeux, écrivait-il, à la pensée de ces 
hommes, de ces femmes, contraints 
par la force policière de notre pays de 
reprendre la route de l’enfer. […] On 
a compté. On a établi qu’on en a trop, 
de ces réfugiés. Il n’est plus possible 
d’en admettre davantage. Ça coûterait 
trop cher. Un petit peuple de 4 millions 
d’habitants et n’ayant qu’une toute pe-
tite fortune nationale de 70 milliards de 
francs-or peut-il supporter deux ou trois 
mille réfugiés? Cela ne pourrait-il pas 
coûter cher? Les affaires sont les affaires! 
Notre argent, c’est notre argent! L’hos-
pitalité, c’est un luxe coûteux. Allons, 
allons, à la porte, ces pelés, ces galeux. 
Qu’ils s’arrangent avec les nazis, qu’ils 
se soumettent, qu’ils lèchent les bottes, 
qu’ils baisent les mains des bourreaux et 
qu’ils nous fichent la paix et ne troublent 
pas notre digestion et nos sommes.»

E rnest-Paul Graber (1875-1956) est un homme politique  
socialiste et un journaliste qui a notamment siégé de 1912 
à 1943 au Conseil national, qu’il a présidé en 1929-1930. 

Entre 1903 et 1956, Paul Graber a publié près de 7000 articles 
dans les quotidiens socialistes de Suisse romande La Sentinelle 
et Le Peuple. Il y traite de sujets qui, aujourd’hui comme hier, 
font l’actualité: les injustices sociales, la condition des travail-
leuses et des travailleurs, les inégalités entre les femmes et les 
hommes, la montée des populismes, la xénophobie, l’antisé-
mitisme, le pacifisme et le budget militaire. C’est ainsi toute 
l’histoire de la première moitié du XXe siècle qui défile sous sa 
plume aiguisée. 
Ce livre reproduit en version intégrale une centaine d’articles 
répartis en dix chapitres et accompagnés d’un appareil de notes 
qui renseignent sur les personnes et les événements dont traite 
l’auteur. Il intéressera non seulement les militants et militantes 
syndicalistes, mais aussi les amateurs et amatrices d’histoire 
ainsi que les nostalgiques des grandes joutes journalistiques 
d’antan.  

HISTOIRE SYNDICALE. Paul Graber entretenait des liens étroits 
avec les syndicats. Il a notamment été rédacteur de plusieurs 
publications syndicales telles que L’Ébauche et La Solidarité  
horlogère. Membre du Comité d’Olten, il a participé à  
l’organisation de la grève générale de 1918. Tout au long de sa 
carrière politique, il a défendu avec vigueur les droits des tra-
vailleuses et des travailleurs. Le titre de ce recueil reprend les 
derniers mots de son dernier article, publié trois jours avant sa 
mort. Optimiste invétéré, il y prédisait le proche avènement 
de la semaine de travail de 35 heures. «On ne mesure pas 
la valeur du travail au temps qu’il exige mais au degré de sa 
production et au temps libre qu’il permet d’assurer au travail-
leur», écrivait-il.

ANTIMILITARISME. Pacifiste, Paul Graber était aussi un antimi-
litariste convaincu. En 1917, il est condamné à huit jours de 
détention pour atteinte à l’honneur des officiers mis en cause 
dans un article qui dénonçait les mauvais traitements infligés à 
un soldat. Emprisonné à La Chaux-de-Fonds, il fut «libéré» par 
ses camarades venus en nombre, au son de la fanfare ouvrière 

Les Éditions d’en bas publient durant l’été un recueil  
d’articles d’Ernest-Paul Graber, un ouvrage qui nous plonge 
dans les débats de la première moitié du XXe siècle,  
dont la plupart sont toujours d’actualité.

RAYMOND SPIRA

Écrits dans le style alerte d’une presse 
combative et de gauche, de nombreux 
articles font revivre l’histoire de la Suisse 
et de l’Europe durant la première moitié 
du XXe siècle. On y trouvera de trou-
blantes – et inquiétantes – analogies 
avec les temps actuels. 
Des illustrations de première main, telles 
que des caricatures dessinées par Graber 
pour ses articles, et de nombreuses pho-
tos enrichissent l’ouvrage élaboré par 
une équipe de 24 personnes. 

Les Éditions d’en bas nous donnent la 
possibilité d’acquérir en avant-première 
cet ouvrage et de le recevoir à domicile 
en Suisse avant sa sortie en librairie au 
prix de 30 francs l’exemplaire, port offert. 
Il vous suffit de communiquer votre com-
mande par courriel à contact@enbas.ch  
en indiquant le nombre d’exemplaires dé-
sirés et votre adresse postale. ◼

Un socialiste 
suisse à l’écoute 
du monde
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TRANSPORT DU MATÉRIEL DE GUERRE. Nous 
avons à l’esprit les blocages des dockers, 
notamment à Gênes, qui se sont mobi-
lisé-e-s pour casser la chaîne logistique 
de la guerre. Un délégué syndical de Sud 
Aérien a également témoigné des luttes 
récentes des travailleurs-euses de l’aéro-
port de Roissy pour ne pas être complices 
des guerres par l’acheminement par les 
airs d’équipements militaires. La première 
étape a consisté à nouer des liens avec Ur-
gence Palestine et BDS pour collecter les 
informations utiles transmises notamment 
par des travailleurs-euses d’autres sites à 
l’international. Tisser des alliances larges 
avec d’autres syndicats présents à l’aéro-
port a constitué la deuxième étape. Dès 
lors, le blocage d’un chargement d’armes 
destinées à l’État génocidaire d’Israël 
accompagné d’un rassemblement, bien 
qu’interdit par les autorités, s’est conclu 
par une première victoire symbolique. Les  
travailleurs-euses poursuivent le com-
bat malgré les intimidations et les diffé-
rentes répressions patronales, policières et 
judiciaires.

POPULATIONS AGRESSÉES. Exposant les 
enjeux de la course à l’armement à partir 
d’une zone de conflit, un syndicaliste ukrai-
nien a décrit les différentes attaques aux-
quelles la population et les travailleurs-euses 
doivent résister: aux bombes destructrices 
et meurtrières de l’impérialisme russe 
s’ajoutent la politique prédatrice des États-
Unis, le cynisme du FMI et des banquiers 
de l’UE... et la logique néolibérale de leur 
propre gouvernement. Le juste soutien 
armé aux peuples agressés ne s’oppose pas à 
la démilitarisation nécessaire des différentes 
puissances; vivre dignement et en paix est 
l’aspiration de tous les peuples.
C’est pourquoi nous, travailleurs-euses, 
devons user de notre pouvoir collectif 
sur notre place de travail pour freiner et 
bloquer par des grèves tant la production 
ou le transport d’armes que les mesures 
d’austérité, nous organiser pour faire ces-
ser tous les investissements dans l’indus-
trie militaire – en particulier ceux liés à 
nos rentes – et lutter par tous les moyens 
disponibles pour désarmer et renverser le 
capitalisme. ◼

1  Services Publics, 5 juin 2026.
2  L’Observatoire des armements propose 
une cartographie participative pour la 
France www.obsarm.info

L a Suisse n’échappe pas à la milita-
risation de la société qui s’observe 
à l’échelle mondiale. Alors que la 

Confédération a décidé d’augmenter le 
budget militaire de plusieurs milliards, la 
droite vient d’arracher la confirmation par 
les votant-e-s du renforcement des effectifs 
de l’armée au détriment de ceux du ser-
vice civil qui perdra 40% de ses effectifs. 
En parallèle, des mesures d’austérité sont 
décidées aux niveaux fédéral et cantonal, 
détruisant les services publics, les droits 
sociaux et les conditions de vie de la po-
pulation. Dans le même élan, les réponses 
sécuritaires des autorités aux contestations 
légitimes de la société civile nourrissent 
des dérives autoritaires, comme on a pu 
l’observer avec le non-respect des droits 
fondamentaux des organisateurs-trices et 
manifestant-e-s, dont des membres du SSP, 
lors du grand défilé contre le G7 à Genève.

«DOUBLE USAGE». Comment les travail-
leurs-euses et les syndicats peuvent-ils 
construire la résistance contre ces graves 
attaques? Lors des dernières Rencontres 
internationales écosocialistes, déjà évo-
quées dans la précédente édition 1, diffé-
rentes interventions ont permis de discu-
ter de cette question.
Au niveau de la production d’armes et de 
biens à double usage, une syndicaliste de 
la CGT travaillant en France dans une en-
treprise de puces électroniques constate 
que de nombreuses sociétés de la branche 
– dont celle où elle travaille – réorientent 
discrètement leur production à des fins 
militaires, en touchant parfois des mil-
liards de subventions publiques. Mais 
comment dénoncer ces réorientations, 
et les contrer, tout en résistant au chan-
tage à l’emploi? La syndicaliste a souligné 
l’importance de la recherche d’informa-
tion 2, puis de la communication des ré-
sultats aux collègues, ce qui a permis de 
discuter collectivement des finalités de 
la production et des dévastations engen-
drées, tant au niveau de l’extractivisme 
que des guerres, mais également sur le 
site, puisque ce genre d’industrie pollue 
les sols et l’eau, affectant la santé de la 
population. Un réseau composé d’associa-
tions d’habitant-e-s, de travailleurs-euses 
et d’organisations environnementales se 
constitue et mène la bataille pour démon-
trer qu’en travaillant pour le secteur de 
l’armée et de la guerre, c’est contre notre 
classe sociale qu’on travaille!

Pour une  
résistance à la 
militarisation

LOYERS ABORDABLES
L’initiative populaire «Oui à la 
protection contre les loyers abusifs 
(Initiative sur les loyers)» lancée par 
l’Asloca et soutenue par le SSP (voir 
Services Publics du 15 août 2025) a 
abouti et 140  000 signatures ont pu 
être déposées avec pratiquement six 
mois d’avance sur le délai légal. Nous 
pourrons donc voter sur ce texte 
qui a pour but d’éliminer les loyers 
abusifs. ◼

EXPLOITATION
Un nouveau rapport de l’ONG Oxfam 
consacré aux 100 plus grandes firmes 
européennes montre qu’entre 2022 
et 2024, elles ont reversé 70% des 
bénéfices à leurs actionnaires. En 
2024, quatre entreprises suisses 
(Nestlé, Novartis, Swiss Re et Zurich 
Insurance) ont même atteint un taux 
de distribution dépassant 100%; elles 
ont donc versé à leurs actionnaires 
plus que ce qu’elles ont gagné. En 
Europe, les dividendes ont augmenté 
de 139% au cours des vingt dernières 
années. ◼

JOYEUX ANNIVERSAIRE
Le Conseil des États a validé 
l’affaiblissement des déjà plus que 
faiblards contrôles de l’égalité 
salariale entre hommes et femmes en 
acceptant que ce soient les entreprises 
qui déterminent elles-mêmes si les 
indemnités pour pénibilité qu’elles 
versent à leurs employé-e-s respectent 
le principe du «salaire égal pour un 
travail de valeur égale». À quelques 
jours du 30e anniversaire de la Loi sur 
l’égalité, c’est véritablement un bien 
beau cadeau pour les employeurs. ◼

BRUTALITÉ
En février dernier, La Poste a licencié 
Jean-Daniel Taverney, facteur âgé de 
60 ans comptant quarante-deux ans 
de service, parce qu’il montait les 
colis dans les étages, contrairement 
aux consignes imposées par son 
employeur. Syndicom réclamait sa 
réintégration. Le scandale public a 
conduit La Poste à déclarer vouloir 
réexaminer le dossier. Un cas 
médiatisé qui illustre la brutalité 
quotidienne des rapports de travail 
et l’absence de protection contre le 
licenciement. ◼

À Carole-Anne Kast. La conseillère 
d’État membre du Parti socialiste s’est 
félicitée le 15 juin dans le quotidien 
Le Temps que le dispositif policier 
de maintien de l’ordre prévu pour la 
manifestation NOG7 ait été «proche 
de la perfection». On peine à savoir 
si elle fait référence aux dispositifs 
ayant empêché des voies de sortie 
sécurisées durant le cortège, aux 
ordres de dispersion inaudibles 
ayant provoqué le chaos, à l’usage 
indiscriminé de gaz lacrymogènes ou 
encore au nassage de centaines de 
personnes (dont des employé-e-s de 
buvette) pendant plus de dix heures 
sans accès à l’eau, aux toilettes ou à la 
nourriture. Avec un tel bilan «proche 
de la perfection», on ne peut que 
redouter le jour où la perfection sera 
atteinte. ◼

Les politiques guerrières ont partie liée avec les attaques contre  
les services publics. S’opposer à ces deux menaces est un enjeu 
syndical majeur. 

Carton Rouge

VALENTINE FUETER OHANESSIAN . MEMBRE SSP . RÉGION GENÈVE

MARTIN, SEUL CONTRE 
TOUS…
Un bras de fer silencieux se joue autour des F-35 dont 
l’issue pourrait ouvrir la porte à 31 milliards de dépenses 
militaires et 40 avions de plus. Explications. Les sondages 
confirment que quatre citoyen-ne-s sur cinq désapprouvent 
l’achat des bombardiers furtifs F-35, tout comme, selon la 
presse alémanique, six conseillers-ères fédéraux-ales.

POURTANT… En septembre 2025, le conseiller fédéral Martin 
Pfister n’excluait pas la possibilité d’«un nouveau vote» sur 
le F-35; il est désormais le paladin de la hiérarchie militaire 
contre la majorité de la population. Sourd aux révélations 
sur une procédure de sélection biaisée, silencieux sur les 
«cachotteries» de Viola Amherd et imperturbable face à 
la crise au sein des sommets de l’armée, Martin Pfister, 
droit dans ses godillots, fonce. Il sait que s’il arrive à 
imposer l’acquisition des jets américains, c’est sa fonction 
de ministre des armées qu’il renforce, y compris face à 
ses collègues mené-e-s par le bout du nez par celle qui l’a 
précédé. En fin de compte, c’est le rôle de l’armée qu’il 
réaffirme, véritable État dans l’État au-dessus de l’opinion 
des majorités. C’est l’enjeu de ce bras de fer qui reste 
toutefois circonscrit aux cénacles «autorisés».

SI EN 2022… Au lendemain de l’agression contre l’Ukraine, 
la cheffe du DDPS d’alors, Mme Amherd, avait sommé 
le GSsA de retirer l’initiative qui venait d’aboutir «Stop 
au F-35!». Le comité d’initiative obtempérait malgré les 
133  000 signatures et sans que celles et ceux qui les avaient 
récoltées soient consulté-e-s.
Or, à la lumière de la succession des événements depuis 
2022, ce retrait s’est avéré fatal! Imagine-t-on seulement 
ce qu’aurait donné une campagne de votation sachant que 
le coût fixe ne l’a jamais été, que les mesures de bruit ont 
été biaisées, que le fabricant détiendra en dernier recours 
le contrôle sur la possibilité de décollage? Sans parler de 
l’indécence d’acheter des armes à un pays coupable d’une 
guerre illégale, celle contre l’Iran! 1

Cette opportunité a fait défaut. Ce n’est pas pour autant la 
fin de l’affaire: une nouvelle initiative a été lancée malgré la 
farouche opposition des fonctionnaires du GSoA.

PAS D’EFFET SUSPENSIF, MAIS... Certes, une initiative n’a 
pas d’effet suspensif, mais elle reste la dernière carte dont 
nous disposons, à moins que – oh rêve sublime! – partis 
de gauche et syndicats lancent une grève générale pour 
empêcher l’achat de cet avion OTAN compatible. En 
1992, lors de la campagne contre les FA-18, Kaspar Villiger, 
alors chef du Département militaire fédéral (DMF), avait 
suspendu la procédure d’acquisition en attendant l’issue 
de l’initiative «STOP FA-18» alors en cours de récolte des 
signatures. Une décision politique que M. Pfister ne veut 
surtout pas envisager.
Un engagement large pour la récolte de signatures peut 
être un levier pour sortir le bras de fer en cours du silence 
ouaté dans lequel il se déroule et revendiquer, au nom du 
fonctionnement des droits populaires, la suspension de la 
procédure.

TROP TARD? D’aucun-e-s prétendent qu’il est «trop tard 
puisqu’un contrat a été signé». La résiliation d’un contrat 
n’est pas une vue de l’esprit, mais un recours possible. 
De plus, il est faux d’affirmer qu’un contrat a été signé.  
En 2022, c’est une déclaration d’intention d’achat du F-35 
qui a été signée: elle doit être confirmée par des contrats 
séparés concernant des lots d’avions. Ainsi, le seul contrat 
signé l’a été en avril dernier, pour huit jets. Aucun autre.  
Et ce sont ces autres contrats qu’une mobilisation large 
pour l’initiative pourrait empêcher.
Pour faire valoir la volonté de la majorité et priver les 
militaires d’une victoire par forfait – faute d’adversaire –  
qui ne ferait qu’encourager leur appétit pour 40 avions  
et 31 milliards de francs de plus. Et cela, dans un pays  
qui peine à trouver l’argent pour la 13e rente AVS.

https://associationcitoyennenonauxf-35.ch ◼

1  Songeons aux protestations qu’aurait suscitées, après  
février 2022, la volonté d’honorer un contrat préalablement 
signé avec la Russie de Poutine qui venait de s’illustrer avec 
son «opération spéciale» en Ukraine…

Carte blanche à Paolo Gilardi
ASSOCIATION CITOYENNE  
«NON AUX F-35»
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Hommage à un «vrai  
défenseur des opprimés» 
I l serait extrêmement prétentieux de 

vouloir résumer en quelques lignes 
les combats et engagements de Jean  

Ziegler. Essayons donc au moins de 
mettre en lumière, de manière synthé-
tique, les convictions profondes qui les 
ont guidés – et qu’il nous a léguées. En 
prenant appui sur ses nombreux écrits: 
c’est sans doute la manière la plus juste 
de lui rendre cet hommage empreint de 
reconnaissance et de respect, malgré les 
désaccords suscités par ses «accommo-
dements» avec des régimes trahissant les 
droits sociaux et politiques qu’il défendait 
avec force et détermination. 

ANTICAPITALISTE. Ce qui est une évidence, 
tout d’abord, c’est la réfutation sans appel 
par Jean Ziegler du système capitaliste: 
un «ordre cannibale», où les «500 plus 
puissantes sociétés transcontinentales 
contrôlent 52,8% du produit brut mondial. 
Ces sociétés ont un pouvoir comme jamais 
un empereur, un roi ou un pape n’en ont eu. 
Elles fonctionnent selon un seul principe: la 
maximisation du profit. C’est une dictature 
mondiale» (Où est l’espoir?, 2024). D’où 
son credo, auquel il est toujours resté fidèle: 
«J’appartiens au camp des ennemis du ca-
pitalisme. Je le combats» (Le capitalisme 
expliqué à ma petite-fille, 2018). 
L’ancien rapporteur spécial des Nations 
Unies pour le droit à l’alimentation n’a 
eu de cesse de dénoncer la faim dans le 
monde, qui est justement le produit de ce 
système. «Toutes les cinq secondes un en-
fant de moins de dix ans meurt de faim» 
alors que «l’agriculture mondiale pourrait 
nourrir sans problèmes 12 milliards d’êtres 
humains» (Destruction massive, 2011). 
«Et les responsables sont identifiables: 
grands banquiers, gestionnaires de hedge 
funds et autres prédateurs du système 
financier mondial, tous devraient être 
traduits devant un tribunal pour crimes 
contre l’humanité» (Le Matin dimanche,  
9 octobre 2011). Il en découle des formules 

irréfutables, qu’il répétait inlassablement: 
«La faim tient du crime organisé»; «tout 
enfant qui meurt de faim est un enfant 
assassiné».
Jean Ziegler n’a évidemment jamais épargné 
«les gnomes de la Bahnhofstrasse». Tout au 
long de sa vie, il s’est élevé contre le «ban-
ditisme bancaire helvétique», nourri par «le 
sang des pauvres et des victimes des crimi-
nels»: «Pendant qu’en Amérique latine, en 
Afrique, en Asie, les enfants se prostituent, 
périssent de maladie et de faim […], les mil-
liards de la corruption, de l’évasion fiscale, 
du pillage, perpétrés par les ‘élites’ de ces 
pays, s’accumulent en Suisse et génèrent 
(sous forme de commissions, taxes, etc.) 
d’énormes bénéfices pour les banquiers de 
mon pays» (Le bonheur d’être Suisse, 1993). 

FÉROCITÉ BOURGEOISE. Contrairement à 
celles et ceux qui se gargarisent du «parte-
nariat social», Jean Ziegler était conscient, 
pour reprendre sa formule, de la «férocité 
des classes dirigeantes en Suisse». Il n’a 
nourri aucune illusion sur la violence des 
rapports de classe et savait parfaitement 
que le «marché du travail» est un monde 
de non-droits. Il n’était pas dupe des stra-
tégies déployées par les gouvernements, 
au service du patronat, pour briser toute 
dynamique de mobilisation, par la peur et 
la répression, à l’image du récent G7. Il a 
d’ailleurs été lui-même victime de la haine 
de classe des dominant-e-s. À la suite de 
la publication de La Suisse lave plus blanc 
(1990), le quotidien de référence de la bour-
geoisie suisse, la NZZ, avait appelé – sous 
le titre «Une leçon nécessaire et attendue 
depuis fort longtemps»! – à la levée de son 
immunité parlementaire. Les Chambres fé-
dérales, «colonisées par l’oligarchie finan-
cière», ont obtempéré, ce qui a déclenché 
une avalanche de procès. Résultat, selon 
ses propres mots: «J’ai été condamné lors 
de neuf procès engagés dans cinq pays et 
j’ai dû verser plusieurs centaines de mil-
liers de francs de dommages et intérêts 

aux requins de la finance. J’ai fait l’objet 
d’une saisie sur salaire dans le cadre de 
mon emploi à l’Université et ma voiture a 
été confisquée» (Work, 5 juin 2014).

ESPÉRANCE RÉVOLUTIONNAIRE. Jean Ziegler 
a été habité, durant toute son existence, 
par «l’espérance révolutionnaire». Depuis 
longtemps, il n’entretenait plus la moindre 
illusion sur une social-démocratie deve-
nue, à ses yeux, une «social-démocratie 
de pacotille», adepte d’«une collaboration 
permanente de classe (…), une gauche 
complice (…), qui n’est rien d’autre que 
la Croix-Rouge du capitalisme helvétique» 
(Le Temps, 11 septembre 2023). Il n’avait 
pour autant pas abdiqué, fidèle à sa de-
vise: «Je croyais – je crois toujours – à la 
lutte des classes, à l’opposition radicale, 
insurmontable, définitive entre l’opprimé 
et son oppresseur. L’oppresseur ne saurait 
être convaincu, il faut le vaincre» (Le bon-
heur d’être Suisse, 1993). Au crépuscule 
de sa vie, ses convictions étaient demeu-
rées intactes: «L’idée que nous pourrions 
améliorer ou civiliser le capitalisme est une 
erreur totale», affirmait-il, avant d’ajouter 
sans détour: «Une nouvelle révolution est 
nécessaire» (Infoméduse, 26 juin 2024). 
Jusqu’au bout, il n’aura donc cessé d’ap-
peler au «soulèvement des consciences». 
Son fils Dominique a mille fois raison: 
Jean Ziegler était un «vrai défenseur des 
opprimé-e-s». Sa disparition nous prive 
d’une voix irremplaçable, mais ses «livres 
de combat» continueront d’armer celles 
et ceux qui refusent cet «ordre canni-
bale» qu’il a inlassablement dénoncé. 
Car, comme il l’écrivait lui-même, repre-
nant des paroles d’un scribe anonyme 
du Nouvel Empire égyptien, «l’homme 
périt […], mais le livre fera que son sou-
venir soit transmis de bouche en bouche»  
(Chemins d’espérance, 2016). ◼

1  Article initialement publié dans  
Le Courrier, 19 juin 2026.

Jean Ziegler nous a quitté-e-s le 10 juin. Sous le titre «La Suisse existe», il avait publié des dizaines de 
chroniques sur cette page 12 de Services Publics. Nous lui rendons un hommage politique reconnaissant  1.
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Adopté par le Parlement européen le 10 avril 2024, le 
«Nouveau Pacte sur la migration et l’asile» entérine une 
grave régression des droits fondamentaux des personnes 
migrantes et exilées. Cette réforme profonde des règles 
communes entre les États membres de l’Union européenne 
dans les domaines de l’asile et de l’immigration, proposée 
par la Commission européenne en septembre 2020, 
est censée être une réponse à la mal nommée «crise 
migratoire» de 2015, autour d’un objectif commun: mieux 
résister aux «situations de crise et de force majeure» liées à 
«un grand nombre d’arrivées irrégulières».

OPACITÉ. Sous la pression des pays membres les plus hostiles 
à l’accueil des exilé-e-s, les dix textes qui composent le 
Pacte, adoptés – dans une grande opacité – à l’issue de 
débats et controverses intenses, sont loin de former le 
«système permettant à la fois de maîtriser et de normaliser 
la migration à long terme, tout en étant pleinement ancré 
dans les valeurs européennes et le droit international» 
qu’avait promis la Commission.

DISSUASION, TRI, EXPULSIONS. Au contraire, en violation 
du droit d’asile et du principe de non-refoulement, il 
privilégie, à travers un dispositif d’une extrême technicité, 
d’une part, la dissuasion en amont des arrivées irrégulières 
de personnes étrangères en Europe et, d’autre part, des 
procédures renforcées de contrôle et de tri aux frontières 
en vue d’en expulser le plus grand nombre. Et, enfin, la 
répartition autoritaire de celles qui seraient reconnues 
comme éligibles à l’asile au sein des États membres 
volontaires, les autres pouvant s’affranchir de cette 
obligation à travers un système complexe de compensation 
financière hypocritement nommé «mécanisme de 
solidarité».

DÉTENTION. Le Pacte généralise l’«approche hotspots 2», 
expérimentée depuis 2015 en Grèce et en Italie et dont 
les conséquences ont été maintes fois dénoncées par les 
associations. L’application de procédures expéditives, 
soumises à des délais intenables en pratique, aura pour 
conséquences inévitables le déni du droit d’asile et la 
massification de la détention aux frontières extérieures  
de l’Europe.
En intensifiant la logique du tri, de l’enfermement et de 
l’exclusion, le Pacte traduit l’obstination de l’UE à faire 
prévaloir la protection de ses frontières sur la protection  
des exilé-e-s, au mépris de leurs droits fondamentaux. ◼

1  www.gisti.org
2  «L’‘approche hotspots’ est l’une des réponses à ce que 
l’Union européenne a appelé la ‘crise migratoire’ de 2015. 
Elle consiste à apporter l’appui d’agences européennes (es-
sentiellement le Bureau européen d’appui en matière d’asile 
(BEAA) et l’agence Frontex) dans des zones situées à la 
frontière extérieure de l’UE et confrontées, selon la formule 
de la Commission européenne, à des ‘pressions migratoires 
démesurées’ pour s’assurer que tou-te-s les migrant-e-s qui 
pénètrent sur le territoire européen sont identifié-e-s, enre-
gistré-e-s et que leur cas est traité en fonction de leur situa-
tion: prise en charge des personnes éligibles à l’asile, renvoi 
des autres. L’‘approche hotspots’ s’est rapidement traduite, 
dans les deux pays où elle a été déployée, l’Italie et la Grèce, 
par la création de centres de confinement – lorsqu’il ne s’est 
pas agi de centres de détention –, générateurs de violences, 
surpeuplés et sous-équipés, où le tri des arrivant-e-s s’effec-
tue au mépris des règles européennes et internationales en 
matière d’accueil des demandeurs d’asile et de traitement 
de leurs demandes.» (Claire Rodier, «Le faux semblant des 
hotspots», Revue des droits de l’homme, (13), janvier 2018.
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